
Les répondants du Régime de retraite des enseignantes  
et des enseignants de l’Ontario déposent auprès des  
autorités de réglementation une évaluation selon laquelle  
le régime est entièrement capitalisé
L’excédent sera mis en réserve
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D E S  Q U E S T I O N S  Q U E  V O U S  P O U R R I E Z  P O S E R

Le Régime de retraite des enseignantes et des enseignants  
de l’Ontario (le régime) est entièrement capitalisé pour une 
cinquième année d’affilée, ce qui met en relief sa santé  
financière et sa viabilité à long terme. 

Aussi, les répondants du régime, la Fédération des enseignantes 
et des enseignants de l’Ontario (FEO) et le gouvernement de 
l’Ontario, ont décidé de déposer l’évaluation du 1er janvier 2018 
auprès des autorités de réglementation. L’évaluation indique  
une réserve pour éventualités.

La décision des répondants d’affecter l’excédent à une  
réserve pour éventualités a pour but de réduire la volatilité  
de la capitalisation du régime et de favoriser la stabilité des  
cotisations et des prestations des participants.

•	�� L’excédent de capitalisation de 10,3 milliards 
de dollars au 1er janvier 2018 sera affecté à 
une réserve pour éventualités.

•	� Le dépôt de cette année n’a aucune incidence 
sur les cotisations et les rentes des participants : 
> �En 2018, les taux de cotisation demeureront  

à 10,4 % des gains jusqu’à concurrence du 
maximum fixé par le Régime de pensions 
du Canada (RPC) et à 12 % des gains  
au-dessus du plafond fixé par le RPC  
(ou 11 % en moyenne).

	 > �Le 1er janvier 2019, l’augmentation liée 
au coût de la vie pour tous les services 
décomptés demeurera à 100 %.

FA I T S  S A I L L A N T S

Q :	� QUEL EST LE RÔLE DE LA RÉSERVE POUR ÉVENTUALITÉS?
A : 	� Prévoir une réserve dans l’évaluation actuarielle est avantageux pour les participants au régime puisque cela favorise 

une plus grande stabilité des taux de cotisation et des niveaux des prestations dans l’éventualité où une évaluation 
actuarielle future indiquerait une baisse des actifs ou une augmentation du coût des rentes.  
 
L’objectif est de maintenir le régime entièrement capitalisé selon les « dispositions de base » mentionnées dans  
la politique de capitalisation, c’est-à-dire un taux de cotisation moyen de 11 % et une protection intégrale contre 
l’inflation pour tous les services décomptés.

Q :	 QU’EST-IL ARRIVÉ À L’EXCÉDENT DE 2017?
A :	� Une partie de l’excédent de 11,5 milliards de dollars indiqué dans le rapport annuel de 2016 du régime a servi à rétablir 

intégralement la protection contre l’inflation pour les services décomptés constitués après 2009, et à réduire les taux de 
cotisation de 1,1 % (de 12 % à 11 % en moyenne). Ces deux modifications sont entrées en vigueur le 1er janvier 2018. 
 
Le restant de l’excédent a été réservé pour favoriser la stabilité des taux de cotisation et des niveaux de prestations.

1

2



PAGE 2

L E  P O I N T  S U R  L A  C A P I T A L I S A T I O N    A V R I L  2 0 1 8

Q :  QUEL EST LE RÔLE DE LA POLITIQUE DE CAPITALISATION?
A :   En 2003, les répondants ont adopté une politique de capitalisation du régime. La politique de capitalisation off re aux 

répondants un cadre d’orientation pour la prise de décisions lorsqu’il y a un excédent ou une insuffi  sance de capitalisation. 

Le cadre d’orientation contenu dans la politique de capitalisation est robuste, transparent et fondé sur des principes 
actuariels et économiques solides. Ces mécanismes ont été utilisés par les répondants depuis de nombreuses années 
pour orienter leurs décisions liées au dépôt des évaluations. Le cadre d’orientation de la politique de capitalisation s’est 
révélé très effi  cace et a contribué à la solide situation actuelle du régime.

Un élément clé de la politique de capitalisation est le concept des zones de capitalisation, chacune étant défi nie par 
une fourchette de valeurs. Les zones de capitalisation fournissent un point de référence pour savoir si des mesures sont 
requises de la part des répondants. Si c’est le cas, des conseils sont donnés quant à la façon d’utiliser les excédents ou de 
corriger les insuffi  sances de capitalisation. En fait, la politique de capitalisation permet de déterminer s’il est possible ou 
nécessaire d’augmenter ou de réduire les prestations, de baisser ou de hausser les taux de cotisation, ou de simplement 
conserver les actifs pour les périodes d’incertitude.

Au cours des dernières années, l’objectif des répondants a été de revenir graduellement à une capitalisation intégrale 
assortie de dispositions de base, soit un taux de cotisation moyen de 11 % et une protection intégrale contre l’infl ation 
pour tous les services décomptés. À compter du 1er janvier 2018, le régime applique des dispositions de base à tous 
les participants et se situe dans la zone de capitalisation « Conserver les actifs pour les périodes d’incertitude » de la 
politique de capitalisation. Ce qui signifi e que tout excédent est réservé pour favoriser la stabilité des taux de cotisation 
et des niveaux de prestations. 

Alors que la politique de capitalisation du régime décrit les mécanismes privilégiés associés à ses diverses zones de 
capitalisation, au bout du compte, il appartient aux répondants de décider des mesures à prendre.
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L’excédent peut 
être dépensé  de 

manière rigoureuse

Conserver les 
actifs pour les 

périodes d’incertitude

Les déficits doivent 
être éliminés

Zone d’excédent utilisable
L’excédent peut être utilisé pour bonifier 
les prestations et/ou réduire les cotisations.

Zone d’insuffisance
D’autres modifications des cotisations et/ou des 
prestations doivent être négociées.  

Zone de capitalisation non assortie de dispositions de base
Les taux de cotisation et les niveaux de protection contre 
l’inflation servent de leviers pour maintenir l’équilibre entre 
l’actif et le passif du régime.

Zone de capitalisation assortie de dispositions de base
Le taux de cotisation moyen est de 11 % et une protection 
intégrale contre l’inflation est offerte.

Zone de bonifications temporaires du régime
Des bonifications temporaires du régime peuvent être 
apportées pourvu qu’elles n’augmentent pas le coût 
du régime à long terme. 

Zones de la politique de capitalisation
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S E R V I C E S  D É CO M P T É S N I V E AU X  P E R M I S * N I V E AU X  AC T U E L S *

Avant 2010 100 % 100 %

De 2010 à 2013 De 50 % à 100 % 100 %

Après 2013 De 0 % à 100 % 100 %

*Pourcentage de l’augmentation annuelle du coût de la vie, selon la variation de l’indice des prix à la consommation (IPC)

Niveaux de protection contre l’inflation
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Q :	� S’IL Y A UNE INSUFFISANCE DE CAPITALISATION À L’AVENIR, POUVONS-NOUS UTILISER LA RÉSERVE POUR 
ÉQUILIBRER LES CHOSES?

A : 	� Une éventuelle insuffisance pourrait survenir si le passif est supérieur à l’actif à une date d’évaluation future. En  
conservant actuellement l’excédent de 10,3 milliards de dollars dans la caisse, nous disposons de cette somme pour 
l’investir et générer des rendements, ce qui protège la caisse contre les insuffisances futures. En d’autres termes, il s’agit 
d’une mesure préventive contre les insuffisances futures et non d’une panacée si une insuffisance survenait à l’avenir.

Q :	� COMMENT DÉTERMINEZ-VOUS QUEL NIVEAU DE PROTECTION CONTRE L’INFLATION OFFRIR?
A : 	� Lorsque le régime présente une insuffisance de capitalisation, de faibles augmentations liées au coût de la vie aident 

à rééquilibrer le régime. En cas d’excédent de capitalisation, les niveaux de protection contre l’inflation peuvent être 
partiellement ou entièrement rétablis. 
 
Les services décomptés avant 2010 sont protégés à 100 % contre l’inflation. Les augmentations annuelles liées au  
coût de la vie pour les services décomptés après 2009 dépendent de trois facteurs : 
 
1. �Les augmentations annuelles du coût de la vie, telles qu’elles sont mesurées par les variations de l’indice des prix  

à la consommation (IPC).
	 2. �L’état de la capitalisation du régime qui sert à déterminer la proportion de la variation de l’IPC que le régime est 

capable de payer.
	 3. La période durant laquelle vous avez accumulé vos services décomptés.
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L’actuel niveau de protection contre l’inflation de 100 % demeurera en vigueur au moins jusqu’à ce que la  
prochaine évaluation actuarielle soit déposée auprès des autorités de réglementation. Une évaluation doit  
être déposée au moins une fois tous les trois ans.

INCIDENCE SUR VOTRE RENTE
Pour voir l’incidence que les augmentations liées à l’inflation auront sur votre rente annuelle de 
chaque année, accédez à votre compte du RREO en ligne. Les renseignements pourront être consultés 
en ligne à la fin d’octobre, quand le taux d’inflation annuel aura été déterminé pour l’année civile  
suivante. Rendez-vous sur cette page pour vous inscrire ou accéder à votre compte du RREO en  
ligne : www.otpp.com/fr/participants



R E N S E I G N E M E N T S  
S U P P L É M E N T A I R E S

•  Consultez le site Web du régime à www.otpp.com/capitalisation.
•  �Communiquez avec la personne responsable des régimes de 

retraite de votre organisme affilié.
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Q :	 À QUOI DOIT-ON L’EXCÉDENT DE 2018?
A : 	� L’excédent de 2018 s’explique principalement par le fait que la croissance de l’actif du régime a été plus rapide que celle  

du passif (le coût des rentes futures) en raison d’un rendement solide de 9,7 % des placements du régime en 2017.

Q :	� CET EXCÉDENT DE 2018 SIGNIFIE-T-IL QUE LES INSUFFISANCES DE CAPITALISATION DU RÉGIME SONT  
CHOSE DU PASSÉ?

A : 	� Des insuffisances de capitalisation pourraient survenir à l’avenir; toutefois, les leviers à la disposition des répondants 
facilitent la gestion de l’état de la capitalisation. Les taux de cotisation et la protection conditionnelle contre l’inflation 
fonctionnent pour équilibrer le régime de retraite.  
 
Cet équilibre continue d’être menacé par l’augmentation du coût des rentes futures qui est attribuable à de faibles  
taux d’intérêt, à l’accroissement de la longévité et à des périodes de retraite plus longues. Il n’y a aucune garantie  
de rendements élevés dans ce contexte d’investissement concurrentiel complexe qui évolue rapidement.

Q :	� UN PARTICIPANT PEUT-IL VERSER DES COTISATIONS SUPPLÉMENTAIRES AU RÉGIME?
A : 	� Non, les cotisations au régime sont fondées sur un pourcentage du salaire. À cause de sa structure, le régime ne  

peut accepter que les participants versent des cotisations supplémentaires en vue de bonifier leurs prestations.

Q :	� POURQUOI CERTAINES GÉNÉRATIONS DE PARTICIPANTS REÇOIVENT DES PRESTATIONS DIFFÉRENTES  
DE CELLES DES AUTRES?

A : 	� Les dispositions du régime changent avec le temps, et aucune génération d’enseignants n’a reçu exactement les 
mêmes prestations que la génération précédente ou suivante. Par exemple, la protection contre l’inflation n’est  
accordée automatiquement que depuis le milieu des années 1970, et un bon nombre de participants plus âgés  
n’ont pas eu l’occasion de profiter du facteur 85 ou de la rente garantie 10 ans. 
 
N’oubliez pas que la valeur des prestations de retraite que les participants actifs et retraités ont déjà accumulées  
est protégée par la Loi sur les régimes de retraite de l’Ontario.

Q :	� MA RENTE EST-ELLE PROTÉGÉE?
A : 	� Oui, vous toucherez une rente pendant toute votre retraite. Cette rente pourrait sembler différente de celles 

d’aujourd’hui, tout comme les rentes d’aujourd’hui semblent différentes de celles d’il y a 10 ou 20 ans. N’oubliez  
pas que le régime dispose d’un actif de plus de 189,5 milliards de dollars et verse environ 5,9 milliards de dollars  
en rentes annuellement.
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